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COMPTE-RENDU DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Séance du 2 mars 2022 à 19h30 
Salle polyvalente de Mesgrigny 

 

L'an deux mille vingt-deux et le deux du mois de mars, le Conseil Communautaire de la 

Communauté de Communes Seine et Aube, régulièrement convoqué le vingt-trois 

février deux mille vingt-deux, s'est réuni à dix-neuf heures trente à Mesgrigny, en séance 

ordinaire, au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de M. ADAM Loïc.  

Présents : M. THOMAS Jean-Marc (BESSY), Mme GODOT Fabienne (BOULAGES), M. 

PLOYEZ Alain (CHAMPFLEURY), Mme ECUVILLON Michèle (CHAPELLE-VALLON), Mme 

REMPENAUX Delphine (CHARNY-LE-BACHOT), M. GIRARD Dominique, M. MELE 

Stéphane (CHATRES), M. ANDRY Denis (DROUPT-SAINT-BASLE), M. STAPF Christian 

(DROUPT-SAINTE-MARIE), M. MALLET Gilbert (ETRELLES-SUR-AUBE), Mme HOUBIN 

Christelle, Mme AVET-FORAY Aurore (FONTAINE-LES-GRES), Mme DOYEN Catherine 

(LONGUEVILLE-SUR-AUBE), Mme LABILLE Carmen, M. BANACH Rémy, Mme CORPEL 

Françoise, M. LAMBERT Frédéric, Mme LECOCQ Céline (MERY-SUR-SEINE), M. BOUNIOL 

Ludovic (MESGRIGNY), M. DENOVILLERS Didier, Mme VEDEL Christine (PLANCY-

L’ABBAYE), M. VINCENT Alain (PREMIERFAIT), M. ADAM Loïc (RILLY-SAINTE-SYRE), M. 

CLERCY Jean-Michel, M. MASSON Patrice, M. AUGER Vivian (SAINT-MESMIN), M. 

LAGARDE David (SAINT-OULPH), M. DRUON Alain, M. BOUCHOT Michel, Mme 

BOMBERGER Marie-Françoise, Mme CARTIGNY Sylvie (SAVIERES), M. MARION Jean-

Claude (VALLANT-SAINT-GEORGES), titulaires, M. FASSERT Pascal (CHAUCHIGNY), M. 

LITWIN Francis (LES-GRANDES-CHAPELLES), M. OUDIN Jean-Pierre (RHEGES), Mme LALLE 

Christine (SALON), M. MELLIER Pascal (VIAPRES-LE-PETIT), suppléants. 

Absents ayant donné procuration : M. VALLARCHER Ludovic (FONTAINE-LES-GRES) 

donne pouvoir à Mme HOUBIN Christelle, M. TOUPENET Cédric (MERY-SUR-SEINE) 

donne pouvoir à M. BANACH Rémy, M. PLUOT Pascal (PLANCY-L’ABBAYE) donne pouvoir 

à Mme VEDEL Christine, Mme GROUGROU Josiane (PLANCY-L’ABBAYE) donne pouvoir à 

M. DENOVILLERS Didier. 

Absents en cours de séance : M. ADAM Loïc (RILLY-SAINTE-SYRE), Président, pour les 

délibérations d’adoption des comptes administratifs 2021 du budget principal et des 

budgets annexes, Mme VEDEL Christine (PLANCY-L’ABBAYE) pour les délibérations 

d’adoption des compte de gestion 2021, compte administratif 2021 et budget primitif 

2022 du budget annexe Aquanalyse. 

A été nommée secrétaire (art. 2121-15 du CGCT) :  Mme DOYEN Catherine 

 

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h38 et constate le quorum. 

Mme DOYEN Catherine est désignée secrétaire de séance. 

Soumis au vote, le procès-verbal de la séance du Conseil communautaire du 15 décembre 2021 est approuvé 

à l’unanimité. 

Membres en 

exercice : 41 

Présents : 37 

Votants : 41 
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2022-D001  Budget principal 2021 : approbation du compte de gestion 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Loïc ADAM, 
Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 2021 du budget 
principal, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le comptable du Trésor accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que 
l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer ; 
Après avoir constaté la conformité du compte de gestion aux résultats du compte administratif du budget 
principal de l’exercice 2021 soumis au cours de la même séance ; 

Après s’être assuré que le comptable du Trésor a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice précédent, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit 
de passer dans ses écritures ; 
- Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1erjanvier 2021 au 31 décembre 2021 ; 
- Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires ; 
- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives : 
 

LIBELLE INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL DES SECTIONS 

RECETTES       

Prévisions budgétaires totales (a) 3 735 459,48 € 5 693 618,38 € 9 429 077,86 € 

Titres de recettes émis (b) 953 617,39 € 4 421 129,09 € 5 374 746,48 € 

Réduction de titres (c)   64 527,16 € 64 527,16 € 

Recettes nettes (d = b- c) 953 617,39 € 4 356 601,93 € 5 310 219,32 € 

DEPENSES       

Prévisions budgétaires totales (e) 3 735 459,31 € 4 496 849,00 € 8 232 308,31 € 

Mandats émis (f) 2 472 185,21 € 3 956 154,46 € 6 428 339,67 € 

Réduction de mandats (g)   62 543,15 € 62 543,15 € 

Dépenses nettes (g = f- g) 2 472 185,21 € 3 893 611,31 € 6 365 796,52 € 

RESULTATS DE L'EXERCICE       

(d-h) Excédent   462 990,62 €   

(h-d) Déficit 1 518 567,82 €   1 055 577,20 € 

 

LIBELLE 

RESULTATS A LA 
CLOTURE DE 
L'EXERCICE 

PRECEDENT : 2020 

PART AFFECTE A 
L'INVESTISSEMENT 

EXERCICE 2021 

RESULTATS DE 
L'EXERCICE 2021 

TRANSFERT OU 
INTEGRATION DE 

RESULTATS 

RESULTATS DE 
CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2021 

BUDGET PRINCIPAL           

Investissement 1 007 116,01 €   -1 518 567,82 €   -511 451,81 € 

Fonctionnement 1 386 634,38 €   462 990,62 € 8 971,00 € 1 858 596,00 € 

TOTAL 2 393 750,39 €   -1 055 577,20 € 8 971,00 € 1 347 144,19 € 

 
DÉCLARE que le compte de gestion du budget principal dressé pour l’exercice 2021 par le comptable du 
Trésor, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part. 
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2022-D002 Budget annexe Zones d’activité économique 2021 : approbation du compte de 
gestion  

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Loïc ADAM, 
Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 2021 du budget 
annexe Zones d’activité économique, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, 
le compte de gestion dressé par le comptable du Trésor accompagné des états de développement des 
comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à 
payer ; 
Après avoir constaté la conformité du compte de gestion aux résultats du compte administratif du budget 
annexe Zones d’activité économique de l’exercice 2021 soumis au cours de la même séance ; 

Après s’être assuré que le comptable du Trésor a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice précédent, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit 
de passer dans ses écritures ; 
- Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1erjanvier 2021 au 31 décembre 2021 ; 
- Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires ; 
- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

 

LIBELLE INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL DES SECTIONS 

RECETTES       

Prévisions budgétaires totales (a) 396 688,52 € 372 306,84 € 768 995,36 € 

Titres de recettes émis (b) 167 583,04 € 129 406,54 € 296 989,58 € 

Réduction de titres (c)   26 559,64 € 26 559,64 € 

Recettes nettes (d = b- c) 167 583,04 € 102 846,90 € 270 429,94 € 

DEPENSES       

Prévisions budgétaires totales (e) 111 081,68 € 372 306,84 € 483 388,52 € 

Mandats émis (f) 35 986,60 € 121 525,27 € 157 511,87 € 

Réduction de mandats (g) 65,07 € 591,51 € 656,58 € 

Dépenses nettes (g = f- g) 35 921,53 € 120 933,76 € 156 855,29 € 

RESULTATS DE L'EXERCICE       

(d-h) Excédent 131 661,51 €   113 574,65 € 

(h-d) Déficit   18 086,86 €   

 

LIBELLE 

RESULTATS A LA 
CLOTURE DE 
L'EXERCICE 

PRECEDENT : 2020 

PART AFFECTE A 
L'INVESTISSEMENT 

EXERCICE 2021 

RESULTATS DE 
L'EXERCICE 2021 

TRANSFERT OU 
INTEGRATION DE 

RESULTATS 

RESULTATS DE 
CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2021 

BA ZAE           

Investissement -53 381,68 €   131 661,51 €   78 279,83 € 

Fonctionnement 105 143,52 € 53 381,68 € -18 086,86 €   33 674,98 € 

TOTAL 51 761,84 € 53 381,68 €  113 574,65 € 0,00 € 111 954,81 € 
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DÉCLARE que le compte de gestion du budget annexe Zones d’activité économique dressé pour l’exercice 
2021 par le comptable du Trésor, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni 
réserve de sa part. 

2022-D003 Budget annexe Extension bâtiment relais Aquanalyse 2021 : approbation du 
compte de gestion 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 36 
39 

(3 pouvoirs) 
 39  

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Loïc ADAM, 
Après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 2021 du budget 
annexe Extension bâtiment relais Aquanalyse, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des 
dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de 
mandats, le compte de gestion dressé par le comptable du Trésor accompagné des états de développement 
des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des 
restes à payer ; 
Après avoir constaté la conformité du compte de gestion aux résultats du compte administratif du budget 
annexe Extension Aquanalyse de l’exercice 2021 soumis au cours de la même séance ; 

Après s’être assuré que le comptable du Trésor a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l’exercice précédent, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit 
de passer dans ses écritures ; 
- Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1erjanvier 2021 au 31 décembre 2021 ; 
- Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2021 en ce qui concerne les différentes sections 

budgétaires ; 
- Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ; 

 

LIBELLE INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL DES SECTIONS 

RECETTES       

Prévisions budgétaires totales (a) 477 660,00 € 4 500,00 € 482 160,00 € 

Titres de recettes émis (b) 46 474,00 € 4 500,00 € 50 974,00 € 

Réduction de titres (c)     0,00 € 

Recettes nettes (d = b- c) 46 474,00 € 4 500,00 € 50 974,00 € 

DEPENSES       

Prévisions budgétaires totales (e) 477 660,00 € 4 500,00 € 482 160,00 € 

Mandats émis (f) 7 371,00 €   7 371,00 € 

Réduction de mandats (g)     0,00 € 

Dépenses nettes (g = f- g) 7 371,00 € 0,00 € 7 371,00 € 

RESULTATS DE L'EXERCICE       

(d-h) Excédent 39 103,00 € 4 500,00 € 43 603,00 € 

(h-d) Déficit       

 

LIBELLE 

RESULTATS A LA 
CLOTURE DE 
L'EXERCICE 

PRECEDENT : 2020 

PART AFFECTE A 
L'INVESTISSEMENT 

EXERCICE 2021 

RESULTATS DE 
L'EXERCICE 2021 

TRANSFERT OU 
INTEGRATION DE 

RESULTATS 

RESULTATS DE 
CLOTURE DE 

L'EXERCICE 2021 

BA AQUANALYSE           

Investissement     39 103,00 €   39 103,00 € 

Fonctionnement     4 500,00 €   4 500,00 € 
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TOTAL 0,00 € 0,00 € 43 603,00 € 0,00 € 43 603,00 € 

 
DÉCLARE que le compte de gestion du budget annexe Extension Aquanalyse dressé pour l’exercice 2021 
par le comptable du Trésor, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve 
de sa part. 

2022-D004 Budget principal 2021 : approbation du compte administratif 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 36 
40 

(4 pouvoirs) 
 40  

 

Monsieur Loïc ADAM, Président, s’étant retiré, le Conseil communautaire, délibérant sur le compte 

administratif 2021 du Budget principal sous la présidence de Madame Fabienne GODOT, deuxième Vice-

présidente, après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice 

considéré ;   

- lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

BUDGET PRINCIPAL 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

Dépenses ou 
déficit 

Recettes ou 
excédent 

Dépenses ou 
déficit 

Recettes ou 
excédent 

Dépenses ou 
déficit 

Recettes ou 
excédent 

Résultats reportés CCSA   1 395 605,38 €   1 007 116,01 €   2 402 721,39 € 

Opérations de l'exercice 3 893 611,31 € 4 356 601,93 € 2 472 185,21 € 953 617,39 € 6 365 796,52 € 5 310 219,32 € 

TOTAUX 3 893 611,31 € 5 752 207,31 € 2 472 185,21 € 1 960 733,40 € 6 365 796,52 € 7 712 940,71 € 

Résultats de clôture   1 858 596,00 € -511 451,81 €     1 347 144,19 € 

Restes à réaliser     984 778,21 € 1 144 212,00 € 984 778,21 € 1 144 212,00 € 

TOTAUX CUMULES 3 893 611,31 € 5 752 207,31 € 3 456 963,42 € 3 104 945,40 € 7 350 574,73 € 8 857 152,71 € 

RESULTATS CUMULES   1 858 596,00 € -352 018,02 €     1 506 577,98 € 

 
- arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité. 

 

2022-D005 Budget annexe Zones d’activité économique : approbation du compte 
administratif 2021 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 36 
40 

(4 pouvoirs) 
 40  

 

Monsieur Loïc ADAM, Président, s’étant retiré, le Conseil communautaire, délibérant sur le compte 

administratif 2021 du Budget annexe Zones d’activité économique sous la présidence de Madame Fabienne 

GODOT, deuxième Vice-présidente, après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions 

modificatives de l’exercice considéré ;   

- lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 
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BA ZAE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

Dépenses ou 
déficit 

Recettes ou 
excédent 

Dépenses ou 
déficit 

Recettes ou 
excédent 

Dépenses ou 
déficit 

Recettes ou 
excédent 

Résultats reportés CCSA   51 761,84 € 53 381,68 €   53 381,68 € 51 761,84 € 

Opérations de l'exercice 120 933,76 € 102 846,90 € 35 921,53 € 167 583,04 € 156 855,29 € 270 429,94 € 

TOTAUX 120 933,76 € 154 608,74 € 89 303,21 € 167 583,04 € 210 236,97 € 322 191,78 € 

Résultats de clôture   33 674,98 €   78 279,83 €   111 954,81 € 

Restes à réaliser         0,00 € 0,00 € 

TOTAUX CUMULES 120 933,76 € 154 608,74 € 89 303,21 € 167 583,04 € 210 236,97 € 322 191,78 € 

RESULTATS CUMULES   33 674,98 €   78 279,83 €   111 954,81 € 

 
- arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité. 

 

2022-D006 Budget annexe Extension bâtiment relais Aquanalyse 2021 : approbation du 
compte administratif 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 35 
38 

(3 pouvoirs) 
 38  

 

Monsieur Loïc ADAM, Président, s’étant retiré, le Conseil communautaire, délibérant sur le compte 

administratif 2021 du Budget annexe Extension Aquanalyse sous la présidence de Madame Fabienne 

GODOT, deuxième Vice-présidente, après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions 

modificatives de l’exercice considéré ;   

- lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

BA AQUANALYSE 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE 

Dépenses ou 
déficit 

Recettes ou 
excédent 

Dépenses ou 
déficit 

Recettes ou 
excédent 

Dépenses ou 
déficit 

Recettes ou 
excédent 

Résultats reportés CCSA           0,00 € 

Opérations de l'exercice   4 500,00 € 7 371,00 € 46 474,00 € 7 371,00 € 50 974,00 € 

TOTAUX 0,00 € 4 500,00 € 7 371,00 € 46 474,00 € 7 371,00 € 50 974,00 € 

Résultats de clôture   4 500,00 €   39 103,00 €   43 603,00 € 

Restes à réaliser     38 095,00 €   38 095,00 € 0,00 € 

TOTAUX CUMULES 0,00 € 4 500,00 € 45 466,00 € 46 474,00 € 45 466,00 € 50 974,00 € 

RESULTATS CUMULES   4 500,00€ 
 

1 008,00€ 
 

5 508,00 € 
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- arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 
 

Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité. 

 

2022-D007 Budget principal 2021 : affectation des résultats 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 
Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Loïc ADAM, 
Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du budget principal de l’exercice 2021,  
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet d’une délibération 
d’affectation de résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 
couvrir le besoin de financement de la section d’investissement), 
Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement 2021, 
Constatant que le compte administratif 2021 présente un excédent de fonctionnement de : 1 858 596 € 

A/ Résultat de l'exercice   

  Deficit   

  Excédent 462 990,62 € 

      

B/ Résultats antérieurs reportés (ligne 002 du compte administratif)   

  Deficit   

  Excédent 1 395 605,38 € 

      

C/ RESULTAT A AFFECTER = A + B 1 858 596,00 € 

   
D/ Solde d'exécution d'investissement   

  D001 (besoin de financement) -511 451,81 € 

  R 001 (Excédent de financement)   

      

E/ Soldes des restes à réaliser d'investissement   

  Besoin de financement   

  Excédent de financement 159 433,79 € 

      

F/ BESOIN (-) OU EXCEDENT (+) DE FINANCEMENT = D + E -352 018,02 € 

   
  AFFECTATION   

G/ RESERVES   

  R 1068 352 018,02 € 

      

H/ REPORT EN FONCTIONNEMENT   

      

  Déficit D 002   

  Excédent R 002 1 506 577,98 € 

      

I/ AFFECTATION = C = G + H 1 858 596,00 € 

 

Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité. 
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2022-D008 Budget annexe Zones d’activité économique 2021 : affectation des résultats 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Loïc ADAM, 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du budget annexe Zones d’activité économique 

de l’exercice 2021,  

Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet d’une délibération 

d’affectation de résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 

couvrir le besoin de financement de la section d’investissement), 

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement 2021, 

Constatant que le compte administratif 2021 présente un excédent de fonctionnement de : 33 674,98 € 

A/ Résultat de l'exercice   

  Deficit -18 086,86 € 

  Excédent   

      

B/ Résultats antérieurs reportés (ligne 002 du compte administratif)   

  Deficit   

  Excédent 51 761,84 € 

      

C/ RESULTAT A AFFECTER = A + B 33 674,98 € 

   
D/ Solde d'exécution d'investissement   

  D001 (besoin de financement)   

  R 001 (Excédent de financement) 78 279,83 € 

      

E/ Soldes des restes à réaliser d'investissement   

  Besoin de financement   

  Excédent de financement   

      

F/ BESOIN (-) OU EXCEDENT (+) DE FINANCEMENT = D + E 78 279,83 € 

   
  AFFECTATION   

G/ RESERVES   

  R 1068   

      

H/ REPORT EN FONCTIONNEMENT   

  Déficit D 002   

  Excédent R 002 33 674,98 € 

      

I/ AFFECTATION = C = G + H 33 674,98 € 

 

Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité. 
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2022-D009 Budget annexe Extension bâtiment relais Aquanalyse 2021 : affectation des 
résultats 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 36 
39 

(3 pouvoirs) 
 39  

 

Le Conseil Communautaire, réuni sous la présidence de Monsieur Loïc ADAM, 

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif du budget annexe Extension Aquanalyse de 

l’exercice 2021,  

Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l’objet d’une délibération 

d’affectation de résultat (le résultat d’investissement reste toujours en investissement et doit en priorité 

couvrir le besoin de financement de la section d’investissement), 

Statuant sur l’affectation du résultat de fonctionnement 2021, 

Constatant que le compte administratif 2021 présente un excédent de fonctionnement de : 4 500,00 € 

A/ Résultat de l'exercice   

  Deficit   

  Excédent 4 500,00 € 

      

B/ Résultats antérieurs reportés (ligne 002 du compte administratif)   

  Deficit   

  Excédent   

      

C/ RESULTAT A AFFECTER = A + B 4 500,00 € 

   
D/ Solde d'exécution d'investissement   

  D001 (besoin de financement)   

  R 001 (Excédent de financement) 39 103,00 € 

      

E/ Soldes des restes à réaliser d'investissement   

  Besoin de financement -38 095,00 € 

  Excédent de financement   

      

F/ BESOIN (-) OU EXCEDENT (+) DE FINANCEMENT = D + E 1 008,00 € 

   
  AFFECTATION   

G/ RESERVES   

  R 1068   

      

H/ REPORT EN FONCTIONNEMENT   

  Déficit D 002   

  Excédent R 002 4 500,00 € 

      

I/ AFFECTATION = C = G + H 4 500,00 € 

 
Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité 
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2022-D010  Création d’un budget annexe Service des déchets ménagers & assimilés 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 
Monsieur le Président expose que la Communauté de Communes Seine et Aube a choisi, par délibération 
2021-D053 du 29 septembre 2021, d’instituer la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères sur 
l’ensemble du territoire communautaire à compter du 1er janvier 2022 et donc de gérer le service exploité 
directement en activité industrielle et commerciale.  
Il précise que, dans ce cadre, les collectivités sont tenues de respecter les règles d’équilibre posées par les 
articles L 2224-1 et L 2224-2 du Code Général des Collectivités Territoriales et de créer, à cette fin, un 
budget annexe (comptabilité M4). La régie ainsi constituée est dotée de la seule autonomie financière dont 
le Président est ordonnateur. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1412-1, L 2224-1 et L 2224-2 ; 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M4 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE A L’UNANIMITÉ : 

1. de CREER à compter du 1er janvier 2022 un budget annexe  «Service des déchets ménagers & 
assimilés» soumis à la comptabilité M4 et non assujetti à la TVA ; 

2. de DIRE que ce budget annexe sera rattaché au budget général de la Communauté de Communes 
Seine et Aube ; 

3. d’AUTORISER le Président à signer tout document tendant à rendre effective cette décision. 

 

2022-D011 Budget annexe « Service des déchets ménagers & assimilés » : ajustement de 

l’inventaire et transfert du patrimoine mobilier et immobilier 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 
Par délibération n° 2022-D012 du 2 mars 2022, le Conseil communautaire a décidé la création d’un budget 
annexe « Service des déchets ménagers & assimilés ». Conformément aux principes comptables de gestion 
des inventaires et des immobilisations, il convient de transférer les biens immobiliers et mobiliers, ainsi que 
les droits et obligations qui s’y rapportent, du budget principal vers ce nouveau budget annexe. 
La mise à jour de l’inventaire et de l’état de l’actif a été réalisée par l’ordonnateur en accord avec le 
comptable. 
La valeur de ce transfert correspond aux montants indiqués dans le tableau annexe. 
Ces montants seront mis à jour annuellement par la transmission au comptable des informations 
patrimoniales relatives aux entrées et sorties d’immobilisations. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M4, 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE A L’UNANIMITÉ : 

1. d’APPROUVER la mise à jour de l’inventaire et le transfert de patrimoine du budget principal au 
budget annexe Service des déchets ménagers & assimilés ; 
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2. de DIRE que les durées d’amortissements des immobilisations seront conformes à celles adoptées 
pour le budget principal ; 

3. d’AUTORISER le Président à signer tout document tendant à rendre effective cette décision. 

 

2022-D012 Modalités de refacturation des charges du budget principal au budget annexe 
pour le service des déchets ménagers & assimilés 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 
Par délibération n° 2022-D010 du 2 mars 2022, le Conseil communautaire a décidé la création d’un budget 
annexe « Service des déchets ménagers & assimilés ».  L’ensemble des charges et produits nécessaires à 
l’exploitation du service doit être imputé sur ce budget annexe. 
A cet objet, les charges de personnel et certaines charges à caractère général non individualisables pris en 
charge sur le budget principal de la communauté de communes doivent faire l’objet d’une refacturation au 
budget annexe. 
Monsieur le Président propose de fixer les modalités de refacturation telles que suit : 
 
Refacturation des charges de personnel : 
Personnel des déchèteries : au réel (rémunérations et charges patronales – recettes éventuelles (contrat 
aidé, reversement CPAM et assurance statutaire)) 
Personnel administratif : valorisation forfaitaire à hauteur de 25 000€ 
 
Refacturation des moyens généraux (Assurance notamment) : 
Montant forfaitaire de 3 000€ 
 
Monsieur le Président précise que compte tenu du premier exercice budgétaire du budget annexe du 
Service des déchets ménagers & assimilés, les modalités et montants susvisés pourront faire l’objet d’un 
réexamen en fin d’année et au cours des exercices suivants. 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M4 ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE A L’UNANIMITÉ : 

1. d’APPROUVER les modalités et montants de refacturation de charges du budget principal au budget 
annexe Service des déchets ménagers et assimilés dans les conditions susvisées ; 

2. de DIRE que la facturation des charges de personnel au réel détaillera les noms, volumes horaires et 
affectations des personnels concernés ; 

3. d’AUTORISER le Président à signer tout document tendant à rendre effective cette décision. 
 

 

2022-D013  Fiscalité directe locale : Vote des taux 2022 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 
Monsieur le Président propose de reconduire en 2022 les taux d’imposition 2021 fixés par délibération 
n°2021-D021 du Conseil communautaire en date du 24 mars 2021 soit : 



COMPTE-RENDU CC 02.03.2022 12 / 28 

Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) : 0.690 % ; 
Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFPNB) : 0.670 % 
Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) : 0.470 % 

 
Il précise que depuis l’année 2021, la taxe d'habitation sur les résidences principales n’est plus perçue par 
les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) mais par l’État. En contrepartie, la 
collectivité est compensée par un reversement d’une fraction de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA).  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu l'article 1636 B sexies du code général des impôts, 
Vu l'article 1636 B decies du code général des impôts, 
Vu l'article 1639 A du code général des impôts, 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE A L’UNANIMITÉ : 

1. de RECONDUIRE sur 2022 les taux de fiscalité de 2021. Dès sa notification à la communauté de 
communes, l’état récapitulatif des bases et des produits d’imposition pour 2022 (état 1259) sera 
dûment complété et transmis à la Préfecture conformément à la décision de maintien des taux.  

2. de FIXER donc pour 2022 les taux de fiscalité directe tels que suit :  
Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) : 0.690 % ; 
Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties (TFPNB) : 0.670 % 
Cotisation Foncière des Entreprises (CFE) : 0.470 % 

 

2022-D014  Taxe GeMAPI : Vote du produit 2022 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article 1530 bis du code général des impôts, 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L’UNANIMITÉ : 

1. FIXE à 50.000€ le produit 2022 de la taxe GeMAPI.  

2. CHARGE le Président de transmettre la présente décision aux services de l’Etat. 

 

2022-D015 Budget principal : approbation du budget primitif 2022 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M14 ; 
 
Monsieur le Président présente le projet de budget primitif 2022 du budget principal de la Communauté de 
Communes Seine et Aube : 
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FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 

Ch. Libellé PREVISIONS Ch. Libellé PREVISIONS 

011 Charges à caractère général 348 200,00 013 Atténuation de charges 30 000,00 

012 Charges de personnel et frais assimilés 1 624 700,00 70 Produits des services, du domaine et ventes 1 266 200,00 

014 Atténuation de produits 492 930,00 73 Impôts et taxes 1 692 902,00 

65 Autres charges de gestion courante 227 700,00 74 Dotations et participations 159 964,00 

66 Charges financières 2 400,00 75 Autres produits de gestion courante 11 500,00 

67 Charges exceptionnelles 87 200,00 76 Produits financiers 200,00 

68 Dotations aux provisions 8 010,00 77 Produits exceptionnels 5 200,00 

022 Dépenses imprévues 10 000,00 78 Reprises sur provisions   

Total des dépenses réelles 2 801 140,00 Total des recettes réelles 3 165 966,00 

023 Virement à la section d'investissement 339 490,00       

042 Opé. d'ordre de transfert entre sections 310 000,00 042 Opé. d'ordre de transfert entre sections 6 700,00 

043 Opé. d'ordre de l'intérieur de la section   043 Opé. d'ordre de l'intérieur de la section   

Total des dépenses d'ordre 649 490,00 Total des recettes d'ordre 6 700,00 

TOTAL DE L'EXERCICE 3 450 630,00 TOTAL DE L'EXERCICE 3 172 666,00 

002 Résultat fonct. reporté   002 Résultat fonct. reporté 1 506 577,00 

TOTAL GLOBAL 3 450 630,00 TOTAL GLOBAL 4 679 243,00 

 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

Ch. Libellé RAR PREVISIONS Ch. Libellé RAR PREVISIONS 

10 Dot., fonds divers et réserves     10 Dot., fonds divers et réserves   904 854,02 

13 Subventions d'investissement     13 Subventions d'investissement 1 144 212,00 1 385 000,00 

16 Emprunts et dettes assimilées   30 000,00 16 Emprunts et dettes assimilées     

20 Immobilisations incorporelles   45 000,00 20 Immobilisations incorporelles     

204 Subventions d'équipement  235 993,21 233 000,00 204 Subventions d'équipement      

21 Immobilisations corporelles 99 000,00 106 000,00 21 Immobilisations corporelles     

23 Immobilisations en cours 641 985,00 2 203 000,00 23 Immobilisations en cours     

26 Part. et créances rattachées 7 800,00 0,00 26 Part. et créances rattachées     

020 Dépenses imprévues   10 000,00 27 Autres immos financières   46 374,00 

        024 Produits de cession     

Total des dépenses réelles 984 778,21 2 627 000,00 Total des recettes réelles 1 144 212,00 2 336 228,02 

        021 Vir. de la section de fonct.   339 490,00 

040 Opé. d'ordre entre sections   6 700,00 040 Opé. d'ordre entre sections   310 000,00 

041 Opé. Patrimoniales     041 Opé. Patrimoniales     

Total des dépenses d'ordre 0,00 6 700,00 Total des recettes d'ordre 0,00 649 490,00 

TOTAL DE L'EXERCICE 984 778,21 2 633 700,00 TOTAL DE L'EXERCICE 1 144 212,00 2 985 718,02 

001 Résultat reporté 511 451,81 001 Résultat reporté   

TOTAL GLOBAL 984 778,21 3 145 151,81 TOTAL GLOBAL 1 144 212,00 2 985 718,02 

TOTAL RAR + MESURES NOUVELLES 4 129 930,02 TOTAL RAR + MESURES NOUVELLES 4 129 930,02 

 

Mis aux voix, le budget primitif 2022 du budget principal de la Communauté de Communes Seine et Aube 

est adopté à l’unanimité. 
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2022-D016 Subvention d’équilibre au budget annexe Service des déchets ménagers & 
assimilés 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2224-1 et L 2224-2 ; 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M4 ; 
Considérant le premier exercice budgétaire de facturation de la Redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères 
sur l’ensemble du territoire, le premier exercice budgétaire du budget annexe « Service des déchets ménagers & 
assimilés » et la prise en charge nouvelle sur ce budget des immobilisations et des dépenses d’investissement 
inhérentes au service ; 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE A L’UNANIMITÉ : 

1. d’APPROUVER l’octroi d’une subvention exceptionnelle d’équilibre d’un montant de 85 900€ du 
budget principal au budget annexe Service des déchets ménagers et assimilés ; 

2. d’AUTORISER le Président à signer tout document tendant à rendre effective cette décision. 

 

 

2022-D017 Budget annexe Service des déchets ménagers et assimilés : approbation du 
budget primitif 2022 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M4 ; 
 
Monsieur le Président présente le projet de budget primitif 2022 du budget annexe Service des déchets 
ménagers et assimilés : 
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EXPLOITATION 

DEPENSES RECETTES 

Ch. Libellé PREVISIONS Ch. Libellé PREVISIONS 

011 Charges à caractère général 758 900,00 013 Atténuation de charges   

012 Charges de personnel et frais assimilés 91 740,00 70 Prod. des serv., du domaine et ventes 1 072 000,00 

014 Atténuation de produits   73 Impôts et taxes   

65 Autres charges de gestion courante 396 000,00 74 Subvention d'exploitation 172 500,00 

66 Charges financières 250,00 75 Autres produits de gestion courante   

67 Charges exceptionnelles 500,00 76 Produits financiers   

68 Dotations aux provisions 8 010,00 77 Produits exceptionnels 85 900,00 

022 Dépenses imprévues 5 000,00 78 Reprises sur provisions   

            

Total des dépenses réelles 1 260 400,00 Total des recettes réelles 1 330 400,00 

023 Virement à la section d'investissement 4 000,00       

042 Opé. d'ordre entre sections 66 000,00 042 Opé. d'ordre entre sections 0,00 

043 Opé. d'ordre de l'int. de la section   043 Opé. d'ordre de l'int. de la section   

            

Total des dépenses d'ordre 70 000,00 Total des recettes d'ordre 0,00 

TOTAL DE L'EXERCICE 1 330 400,00 TOTAL DE L'EXERCICE 1 330 400,00 

002 Résultat exp. reporté   002 Résultat exp. reporté 0,00 

TOTAL GLOBAL 1 330 400,00 TOTAL GLOBAL 1 330 400,00 

 

 

Mis aux voix, le budget primitif 2022 du budget annexe Service des déchets ménagers et assimilés est 

adopté à l’unanimité. 
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2022-D018 Budget annexe Zones d’activité économique : approbation du budget primitif 
2022 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M14 ; 
 
Monsieur le Président présente le projet de budget primitif 2022 du budget annexe Zones d’activité 
économique : 
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FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 

Ch. Libellé PREVISIONS Ch. Libellé PREVISIONS 

011 Charges à caractère général 85 200,00 013 Atténuation de charges   

012 Charges de personnel et frais assimilés   70 Prod. des serv., du domaine et ventes 175 273,00 

014 Atténuation de produits   73 Impôts et taxes   

65 Autres charges de gestion courante   74 Dotations et participations   

66 Charges financières 1 750,00 75 Autres produits de gestion courante   

67 Charges exceptionnelles   76 Produits financiers   

68 Dotations aux provisions   77 Produits exceptionnels   

022 Dépenses imprévues   78 Reprises sur provisions   

            

Total des dépenses réelles 86 950,00 Total des recettes réelles 175 273,00 

023 Virement à la section d'investissement         

042 Opé. d'ordre entre sections 208 947,98 042 Opé. d'ordre entre sections 86 950,00 

043 Opé. d'ordre de l'int. de la section 1 750,00 043 Opé. d'ordre de l'int. de la section 1 750,00 

            

Total des dépenses d'ordre 210 697,98 Total des recettes d'ordre 88 700,00 

TOTAL DE L'EXERCICE 297 647,98 TOTAL DE L'EXERCICE 263 973,00 

002 Résultat exp. reporté   002 Résultat exp. reporté 33 674,98 

TOTAL GLOBAL 297 647,98 TOTAL GLOBAL 297 647,98 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mis aux voix, le budget primitif 2022 du budget annexe Zones d’activité économique est adopté à 

l’unanimité. 

Ch. Libellé RAR PREVISIONS Ch. Libellé RAR PREVISIONS

10 Dot., fonds divers et réserves 10 Dot., fonds divers et réserves

13 Subventions d'investissement 13 Subventions d'investissement

16 Emprunts et dettes assimilées 31 200,00 16 Emprunts et dettes assimilées

20 Immobilisations incorporelles 20 Immobilisations incorporelles

204 Subventions d'équipement 204 Subventions d'équipement 

21 Immobilisations corporelles 21 Immobilisations corporelles

23 Immobilisations en cours 23 Immobilisations en cours

26 Part. et créances rattachées 26 Part. et créances rattachées

020 Dépenses imprévues 27 Autres immbilisations financières

024 Produits de cession

0,00 31 200,00 0,00 0,00

021 Vir. de la section de fonct.

040 Opé. d'ordre entre sections 86 950,00 040 Opé. d'ordre entre sections 208 947,98

041 Opé. Patrimoniales 041 Opé. Patrimoniales

0,00 86 950,00 0,00 208 947,98

0,00 118 150,00 0,00 208 947,98

001 001 78 279,93

0,00 118 150,00 0,00 287 227,91

TOTAL RAR + MESURES NOUVELLES 118 150,00 TOTAL RAR + MESURES NOUVELLES 287 227,91

Résultat reporté Résultat reporté

TOTAL GLOBAL TOTAL GLOBAL

Total des dépenses réelles Total des recettes réelles

Total des dépenses d'ordre Total des recettes d'ordre

TOTAL DE L'EXERCICE TOTAL DE L'EXERCICE

INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES
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2022-D019 Budget annexe Extension bâtiment relais Aquanalyse : approbation du budget 
primitif 2022 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 36 
39 

(3 pouvoirs) 
 39  

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’instruction comptable et budgétaire M14 ; 
 
Monsieur le Président présente le projet de budget primitif 2022 du budget annexe Extension bâtiment relais 
Aquanalyse : 
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FONCTIONNEMENT 

DEPENSES RECETTES 

Ch. Libellé PREVISIONS Ch. Libellé PREVISIONS 

011 Charges à caractère général 2 100,00 013 Atténuation de charges   

012 Charges de personnel et frais assimilés   70 Prod. des serv., du domaine et ventes 3 900,00 

014 Atténuation de produits   73 Impôts et taxes   

65 Autres charges de gestion courante   74 Dotations et participations   

66 Charges financières 800,00 75 Autres produits de gestion courante   

67 Charges exceptionnelles   76 Produits financiers   

68 Dotations aux provisions   77 Produits exceptionnels   

022 Dépenses imprévues   78 Reprises sur provisions   

            

Total des dépenses réelles 2 900,00 Total des recettes réelles 3 900,00 

023 Virement à la section d'investissement 5 500,00       

042 Opé. d'ordre entre sections   042 Opé. d'ordre entre sections   

043 Opé. d'ordre de l'int. de la section   043 Opé. d'ordre de l'int. de la section   

            

Total des dépenses d'ordre 5 500,00 Total des recettes d'ordre 0,00 

TOTAL DE L'EXERCICE 8 400,00 TOTAL DE L'EXERCICE 3 900,00 

002 Résultat exp. reporté   002 Résultat exp. reporté 4 500,00 

TOTAL GLOBAL 8 400,00 TOTAL GLOBAL 8 400,00 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mis aux voix, le budget primitif 2022 du budget annexe Extension bâtiment relais Aquanalyse est adopté 

à l’unanimité. 
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2022-D020 Convention de collecte séparée des déchets d’équipements électriques et 
électroniques (DEEE) avec l’éco-organisme OCAD3E 

 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 

Monsieur le Président expose qu’OCAD3E est un éco-organisme sous Agrément d’Etat depuis 2009. Il 

assure la collecte et le recyclage des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques (DEEE) pour le 

compte de ses adhérents. Cette filière est mise en œuvre sur les déchèteries de la Communauté de 

Communes Seine et Aube depuis 2015. OCAD3E assure ainsi la collecte et le traitement des DEEE déposés 

dans nos quatre déchèteries. Le volume des déchets collectés en 2021 s’élève à 103.43 tonnes qui ont 

généré un soutien financier versé à la collectivité de 6 331€.  

 

Par délibération 2021-D007, le Conseil communautaire avait approuvé le renouvellement de la convention 

de collecte des DEEE avec l’éco-organisme à compter du 1er janvier 2021. D’une durée initiale de six ans, il 

était stipulé néanmoins que ladite convention prendrait fin de plein droit en cas de retrait ou en cas 

d’arrivée à son échéance de l’agrément d’OCAD3E en cours à la date de signature de la convention. Ce qui a 

été, dans les faits, le cas ; en effet, la durée de l’agrément d’OCAD3E n’était, à titre exceptionnel, que d’un 

an.  

Celui-ci ayant été depuis prolongé jusqu’au 1er juillet 2022, M. le Président propose d’acter la prolongation 

de la convention conformément aux agréments délivrés pour l’éco-organisme et ce, dans la limite de 5 ans 

à compter du 1er janvier 2022. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, ENTENDU CET EXPOSÉ ET APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L’UNANIMITÉ : 

1. APPROUVE la prolongation de la convention de collecte séparée des déchets d’équipements 

électriques et électroniques avec l’éco-organisme OCAD3E conformément aux agréments délivrés et 

pour une durée maximum de 5 ans à compter du 1er janvier 2022 ; 

2. DONNE POUVOIR à Monsieur le Président d’engager toute démarche et de signer tout document 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

2022-D021  Marché d’exploitation des déchèteries communautaires- Lot 1 : avenant n°1 
 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 

Monsieur le Président expose que le nouveau marché d’exploitation des déchèteries communautaires est 
entré en vigueur au 1er janvier 2022.  Sa durée est de 2 ans renouvelable deux fois une année. 
Le lot n°1 concerne la collecte et le traitement des déchets suivants : encombrants, déchets verts, ferraille, 
cartons et bois. 

Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) prévoit une formule de révision des prix 

applicable au 1er mars de chaque année et qui prend en compte notamment comme variable l’évolution 

des indices du gazole, des véhicules utilitaires et du coût de la main d’œuvre. 

Sur la base de ce cahier des charges, le prestataire, la société PAPREC / COVED a fixé un tarif de traitement 

des encombrants à 130€ H.T. la tonne (le tarif 2021 était de 117.30€ H.T.). 
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Compte tenu de la situation propre du marché de traitement des encombrants, la société COVED a 
proposé, dans le cadre d’un avenant n°1, une baisse du tarif initial pour le ramener à 117€ H.T.  la tonne 
mais accompagnée d’une modification de la clause de révision des prix applicable en se référant à l’indice 
Q3000 « Coût de l’enfouissement des refus de tri en ISDND » pour la région Grand Est. 
 
Cette modification permet de mettre en adéquation le tarif facturé au prix du marché mais de le soumettre 
de facto et de manière plus étroite à la fluctuation des prix correspondants.    
Néanmoins, l’économie générée en 2022, sur la base des tonnages des encombrants collectés en 2021, est 
évaluée à 10 000€ environ et compte tenu d’une part de l’évolution des indices constatée sur les deux 
dernières années (notamment gazole) et d’une durée initiale de marché fixée à 24 mois, la proposition de 
modification est cohérente et maitrisable à moyen terme. 
 
Il est proposé au conseil de valider l’avenant n°1 au marché d’exploitation des déchèteries 
communautaires, lot n°1 conclu avec la société PAPREC / COVED. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, ENTENDU CET EXPOSÉ ET APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L’UNANIMITÉ : 
1. APPROUVE la proposition de modification du marché d’exploitation des déchèteries communautaires, 

lot n°1 conclu avec la société PAPREC / COVED dans les conditions susvisées ; 
2. AUTORISE le Président à signer l’avenant n°1 correspondant ; 
3. DONNE POUVOIR au Président d’engager toute démarche et de signer tout document nécessaire à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

2022-D022  Fonds de concours : attribution définitive 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 

Vu l’article L5114-16 V du code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération 2017_D033 relative aux modalités d’attribution des fonds de concours par la communauté de 

communes, 

Vu les délibérations délivrant les accords de principe à l’attribution des fonds de concours correspondants, 

Vu le budget principal de l’exercice 2022, 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE A L’UNANIMITÉ L’ATTRIBUTION 

DÉFINITIVE des fonds de concours suivants : 

COMMUNE OPERATION 
N° & DATE 

DELIB 
FONDS DE 

CONCOURS 
ACCORDE 

FONDS DE 
CONCOURS 
ATTRIBUE 

BOULAGES 
Travaux bordures et caniveaux rue de la 

Marne 
2021-D071 
15/12/2021 

588.00 € 588.00 € 

CHAPELLE VALLON Travaux étanchéités et maçonnerie Eglise 
2021-D071 
15/12/2021 

5 218.00 € 5 218.00 € 

FONTAINE-LES-GRES 
Création réseau aérien du système de 

chauffage de l'école élémentaire 

15/12/2021  

2021-D071 780.84 € 780.84 € 

FONTAINE-LES-GRES 
Travaux de modification de la régulation du 

chauffage de l'école élémentaire 

15/12/2021  

2021-D071 106.58 € 106.58 € 

FONTAINE-LES-GRES 
Pose d'une serrure à bouton moleté sur la 

porte d'entrée de la mairie afin de respecter 
la réglementation de sécurité incendie 

15/12/2021  

2021-D071 203.88 € 203.88 € 
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MESGRIGNY 
Travaux complémentaires de rénovation de la 

salle socio-culturelle 
2020-D078 
16/12/2020 

8 000.00 € 8 000.00 € 

VALLANT-ST-GEORGES Travaux d’investissement 2019 
2019-D075 
11/12/2019 

8 000.00 € 8 000.00 € 

 

2022-D023  Fonds de concours : accord de principe 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 

Vu l’article L5114-16 V du code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération 2017_D033 relative aux modalités d’attribution des fonds de concours par la communauté de 

communes, 

Vu le budget principal de l’exercice 2022, 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉLIVRE A L’UNANIMITÉ UN ACCORD DE 

PRINCIPE pour les fonds de concours suivants : 

COMMUNE OPERATION 
FONDS DE 

CONCOURS  
DEMANDE 

FONDS DE 
CONCOURS 
ACCORDE 

CHATRES Travaux de réfection du chemin aux Anes 8 000.00 € 8 000.00 € 

FONTAINE-LES-GRES Réhabilitation du chalet du stade en chalet multi-activités 8 000.00 € 8 000.00 € 

 

 

2022-D024  Personnel communautaire : création d’emploi 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 

Monsieur le Président rappelle que, conformément à l'article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

modifiée, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés ou supprimés par l'organe 

délibérant de la collectivité ou de l'établissement. 

Il appartient donc au Conseil communautaire de fixer l'effectif des emplois à temps complet et à temps non 

complet nécessaire au fonctionnement des services. 

Le Président indique qu’une création d’emploi est nécessaire à la suite de nouveaux besoins en secrétariat 

de mairie. 

 

Vu le tableau des effectifs, 

Vu le budget principal 2022,  

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, ENTENDU CET EXPOSÉ ET APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE A 

L’UNANIMITÉ : 

1. de CREER AU TABLEAU DES EFFECTIFS : 

- Un emploi d’assistant administratif : cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux à temps 

non complet (15/35e) ; 
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2. de PRECISER que cet emploi est ouvert aux titulaires et contractuels dans les conditions de l’article 3- 3 

de la Loi du 26 janvier 1984 modifiée (communes de moins de 1000 habitants et groupement de 

communes de moins de 15 000 habitants) ; 

3. de DONNER tout pouvoir au Président de la Communauté de Communes pour faire application de la 

présente délibération, et notamment par la signature de tous actes et décisions nécessaires à son 

exécution. 

 

 

2022-D025  Personnel communautaire : mise en œuvre du compte personnel de formation 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 
L’article 22 ter de l’ordonnance n°2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au 
compte personnel d'activité, créée à l’instar du dispositif existant pour les salariés de droit privé, un compte 
personnel d'activité (CPA) au bénéfice des agents publics, qui a pour objectifs, par l’utilisation des droits qui 
y sont inscrits, de renforcer l’autonomie et la liberté d’action de l’agent et de faciliter son évolution 
professionnelle. 
  
Le compte personnel d'activité se compose de deux comptes distincts : le compte personnel de formation 
(CPF) et le compte d’engagement citoyen (CEC). 
 
Le compte personnel de formation mis en œuvre dans ce cadre se substitue au droit individuel à la 
formation (DIF) et permet aux agents publics d’acquérir des droits à la formation, au regard du travail 
accompli.  
 
 L’article 9 du décret n°2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité 
dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie dispose que : 
« […] l'employeur prend en charge les frais pédagogiques qui se rattachent à la formation suivie au titre du 
compte personnel de formation. Il peut prendre en charge les frais occasionnés par leurs déplacements. 
La prise en charge des frais peut faire l'objet de plafonds déterminés par […] une délibération de l'organe 
délibérant pour la fonction publique territoriale […]. 
En cas de constat d'absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif valable, l'agent doit 
rembourser les frais mentionnés au premier alinéa. » 
 
L’autorité territoriale examine les demandes d’utilisation du CPF selon les critères de priorité fixés par 
l’article 8 du décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 précité, dont l’ordre de présentation n’implique pas une 
hiérarchie :  
- Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d'un bilan de compétences, 
permettant de prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice des fonctions ; 

- Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des acquis de l'expérience par un 
diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles ;  

- Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens. 

 
Le Président propose d’encadrer les modalités de mise en œuvre du compte personnel de formation. 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, ENTENDU CET EXPOSÉ ET APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A 
L’UNANIMITÉ FIXE LES MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION TEL 
QUE SUIT : 
 
1 - Demande de mobilisation du CPF  



COMPTE-RENDU CC 02.03.2022 26 / 28 

 L’agent qui souhaite mobiliser son compte personnel de formation doit adresser une demande écrite à 
l’autorité territoriale. Pour les secrétaires de mairie, la demande écrite est transmise sous visa du maire, 
autorité fonctionnelle.  
Cette demande doit contenir les éléments suivants :  
- présentation du projet d’évolution professionnelle  
- programme et nature de la formation visée  
- organisme de formation sollicité  
- nombre d’heures requises  
- calendrier de la formation  
- coût de la formation  
 
2 - Instruction des demandes  
 Les demandes seront examinées par l’autorité territoriale. Pour les secrétaires de mairie, cet examen est 
réalisé obligatoirement en lien avec le maire, autorité fonctionnelle. 
Les demandes seront instruites au fur et à mesure des dépôts tout au long de l’année. 
 
3 - Critères d’instruction et priorité des demandes  
L’autorité territoriale examine les demandes d’utilisation du CPF selon les critères de priorité fixés par 
l’article 8 du décret du 6 mai 2017 précité, dont l’ordre de présentation n’implique pas une hiérarchie :  
- Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d'un bilan de compétences, 
permettant de prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice des fonctions ;  

- Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des acquis de l'expérience par un 
diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles ;  

- Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens.  
  
4 – Modalités de prise en charge des frais de formation  

4.1 – Plafonds de prise en charge des frais pédagogiques : 
 Conformément aux dispositions de l’article 9 du décret du 6 mai 2017 susvisé, les frais pédagogiques qui se 
rattachent aux formations suivies au titre du CPF, sont pris en charge par l’administration, sous réserve de 
l’accord de l’autorité territoriale et dans la limite des plafonds cumulatifs suivants :  
 Plafond horaire : 15 euros TTC ; 
 Plafond par action de formation au titre du même projet d’évolution professionnelle : 15 euros TTC ; 
 Plafond pour l’ensemble des actions de formation suivies au titre du CPF par les agents de la collectivité 
au cours d’une même année civile : 15 % des crédits de formation inscrits au budget de la collectivité. 
  
Les frais pédagogiques pris en charge par l’administration sont imputés sur les crédits de formation inscrits 
à son budget. 
 

4.2 - Autres frais :  
Les autres frais de toute nature occasionnés par la participation à des formations suivies dans le cadre du 
CPF demeurent à la charge des agents intéressés. 
 

4.3 – Cas particuliers : 
L’utilisation par anticipation de droits non encore acquis, éventuellement accordée dans les conditions du 
décret n°2017-928 du 6 mai 2017, n’a pas d’incidence sur le calcul des plafonds de prise en charge. 
Une demande de formation dont les frais pédagogiques sont supérieurs aux plafonds susmentionnés peut 
être accordée sous réserve que l’agent justifie du financement, par lui et/ou tout autre organisme, de la 
part non prise en charge par l’administration. 
 

4.4 – Justificatifs : 
L’agent, dont les frais pédagogiques sont ainsi pris en charge, est tenu de présenter les justificatifs 
d’inscription et d’assiduité à la formation. A défaut de production de ces documents, ou en cas d’absence 
non justifiée de suivi de tout ou partie de la formation, l’agent intéressé devra rembourser à l’autorité 
territoriale les frais pédagogiques pris en charge. 
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5 - Réponse aux demandes de mobilisation du CPF  
L’autorité territoriale examine les demandes d’utilisation du CPF selon les critères de priorité fixés par 

l’article 8 du décret n°2017-928 du 6 mai 2017 précité et les critères d’instruction susmentionnés. 

  
L’autorité territoriale apportera une réponse motivée d’accord ou de refus dans les deux mois suivant la 
réception de la demande écrite de l’agent. 
L’absence de réponse dans les deux mois vaut rejet conformément aux dispositions de l’Article L231-4 (5°) 
du code des relations entre le public et l’administration. 
  

2022-D026  Personnel communautaire : débat sur les prestations sociales complémentaires 

Nbre de 

conseillers en 

exercice 

Nbre de 

conseillers 

présents 

Votants Abstention Pour Contre 

41 37 
41 

(4 pouvoirs) 
 41  

 

M. le Président expose que l’ordonnance du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique redéfinit la participation des employeurs territoriaux au financement des 

garanties de protection sociale complémentaire de leurs agents. 

Ainsi, à compter du 1er janvier 2022, les employeurs publics territoriaux ont l’obligation de participer au 

financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents. Une dérogation est néanmoins 

prévue afin de permettre une application progressive des conséquences de cette ordonnance. En effet, 

sous réserve d’évolutions législatives : 

 pour le risque prévoyance : l’obligation de participation financière s’imposera aux employeurs 

territoriaux à compter du 1er janvier 2025 ; 

 pour le risque « santé » : l’obligation de participation financière s’imposera à compter du 1er janvier 

2026. 

 

Le Président rappelle que la Communauté de Communes Seine et Aube a mis en place depuis de 

nombreuses années une participation financière au titre du risque prévoyance. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, ENTENDU CET EXPOSÉ ET APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, A L’UNANIMITÉ :  
PREND ACTE de la tenue du débat sur les prestations sociales complémentaires des agents de la 
Communauté de Communes Seine et Aube. 

  

 

Après échanges sur les questions diverses, l’ordre du jour étant épuisé, la séance est close à 20h58. 

 

Le Président, 

Loïc ADAM 
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 [[[signature1]]] 
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